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Principes de rédaction


Ayez toujours à l’esprit que l’on voit une lettre avant de la lire…


Très souvent, vos interlocuteurs n’auront pas le temps d’accorder à votre lettre une lecture attentive : ils la « scanneront » de haut en bas en quelques secondes. Cette lecture-balayage doit être facilitée par la mise en forme et rien ne doit perturber le parcours de l’œil, ni donner l’impression que votre lettre sera pénible à lire. Ces critères, empruntés aux techniques de la presse et du Web, correspondent au comportement du lecteur aujourd’hui. Avant d’être lu, il faut être lisible !


Soignez la présentation


Respectez les usages


de la correspondance professionnelle


[image: image] Indiquez vos coordonnées personnelles en haut justifiées à gauche (collées à la marge gauche).


[image: image] Indiquez celles du destinataire une ou deux lignes en dessous justifiées à droite (collée à la marge de droite).


[image: image] Indiquez le lieu et la date une ligne en dessous justifiés à droite.


[image: image] Si possible, précisez l’objet de la lettre (c’est son titre) et, dans le cas d’une suite de courriers administratifs, ajoutez les références des courriers précédents.


Adoptez les principes


d’édition professionnelle


[image: image] Dynamisez votre mise en page : le début de chaque paragraphe sera marqué par un alinéa. L’alternance de cette ligne décalée avec le reste du paragraphe collé à la marge de gauche rendra ce bloc texte moins figé, plus dynamique.


[image: image] Morcelez votre texte : arrangez-vous pour rédiger des paragraphes assez courts (4-5 lignes maximum) et de taille sensiblement égale. Le contenu de votre texte paraîtra d’emblée plus « digeste ».


[image: image] Essayez de faire des phrases courtes. Toutes les études le montrent : les phrases de 13-14 mots sont les plus faciles à mémoriser. Au-delà de cette limite, on se souvient de moins en moins du début de la phrase. Dans les faits, l’alternance phrases courtes/phrases un peu plus longues sera la plus dynamique.





Soignez la langue


Construisez votre texte


avant de l’écrire…


PENSEZ AU DESTINATAIRE DE VOTRE LETTRE


Vous n’écrivez pas cette lettre pour vous mais pour un destinataire précis, sensibles à des faits, des arguments. Pensez à votre « cible » : quels sont les mots, les arguments les plus susceptibles de convaincre votre interlocuteur ? Vous n’êtes pas là pour raconter votre vie mais pour convaincre.


ÉLABOREZ UN PLAN


Pour tout texte, plusieurs plans sont possibles. Le plus efficace est souvent le plus logique :


[image: image] l’objet de la lettre : exposé général du problème ;


[image: image] le corps de la lettre : informations détaillées, chronologie, justification et arguments de la démarche ;


[image: image] la conclusion de la lettre : la demande ;


[image: image] la formule de politesse.


Quelques règles


de base


RESPECTEZ LA GRAMMAIRE ET LE STYLE ÉCRIT


[image: image] Rien ne sera plus lisible qu’une phrase Sujet + Verbe + Compléments. Évitez de vous « prendre les pieds » dans la langue française en employant des tournures alambiquées, plus indiquées pour la littérature et qui demandent un effort de concentration.


RESPECTEZ L’ORTHOGRAPHE


[image: image] Si vous avez un doute sur un mot, prenez le temps d’aller vérifier son orthographe et, éventuellement, de vous assurer de son sens. Il existe aujourd’hui suffisamment de dictionnaires d’orthographe, notamment en ligne, pour procéder rapidement à ce genre de vérification. On a le droit de ne pas savoir, on n’a pas le droit de ne pas chercher… surtout s’il en va de votre image ou du bon déroulement d’une démarche !


RESPECTEZ LA TYPOGRAPHIE


[image: image] Il s’agit là de veiller à bien utiliser les espaces (quand on tape une lettre à l’ordinateur, l’espace en trop est vite arrivé…), et d’employer à bon escient les capitales et les minuscules d’une part, la ponctuation d’autre part.





L’emploi des capitales


et des minuscules


LES CAPITALES


On met des capitales :


[image: image] au premier mot de chaque phrase (et donc de chaque paragraphe), après les points d’interrogation, d’exclamation et de suspension quand ces points terminent une phrase :
Je vous prie d’agréer…
Comment peut-on faire ? Votre aide serait la bienvenue.
Cela n’est plus possible ! Vous devez effectuer ces travaux au plus vite.


[image: image] au commencement d’une citation après les guillemets ouvrants :
« Vous êtes licencié pour faute grave », m’a-t-il déclaré.


[image: image] pour certains noms employés dans un sens absolu :
J’ai travaillé vingt-cinq ans au service de l’État.


[image: image] pour certaines institutions à caractère unique :
la Cour de cassation, le Conseil constitutionnel.


[image: image] au nom des points cardinaux quand ils désignent une région ou un bloc spécifique :
L’Est de la France, les relations Nord-Sud.


[image: image] aux noms des peuples (d’un pays, d’une région, d’une ville) lorsqu’ils désignent une personne et ont valeur de nom :
les Français, les Bretons, les Parisiens.


LES MINUSCULES


On met des minuscules :


[image: image] après deux-points, à l’intérieur d’une phrase, après un point-virgule :
Il ne me reste qu’une solution : porter plainte.
Il était sur le point de partir ; il ne lui restait plus que trois semaines de travail.


[image: image] aux noms de jours et de mois :
Nous sommes le mercredi 13 janvier 2010.


[image: image] aux noms de divisions administratives, de juridictions civiles ou militaires :
le département de la Creuse, la cour d’appel de Paris, le 3e tribunal militaire.


[image: image] aux titres de fonction :
le président de la République (mais Monsieur le Président).


[image: image] aux adjectifs accompagnant un nom géographique :
l’Afrique noire, le Massif central.


[image: image] aux noms propres qui deviennent un nom commun comme un nom de produit :
un camembert, un bordeaux.





CAS PARTICULIERS


a) Le nom des saints et saintes


[image: image] le mot de saint ou sainte est en minuscules quand il désigne le saint originel, la personne :
Ce jour-là, saint Denis n’avait pas la tête sur les épaules…


[image: image] le mot de saint ou sainte prend une capitale et est suivi d’un trait d’union quand ce nom est utilisé pour désigner autre chose que la personne :
une ville (Saint-Denis), un endroit (la basilique Saint-Denis), une fête (les feux de la Saint-Jean)…


[image: image] si le nom du saint sert à désigner un produit générique, on retombe dans la règle des noms de produits (voir plus haut) :
un saint-émilion, un saint-nectaire…


[image: image] l’abréviation St et Ste ne s’utilise que pour les noms de communes.


b) Les sigles et acronymes


Les sigles et acronymes ont un point commun : ils désignent une formule, une expression en indiquant seulement les premières lettres de chaque mot important.


[image: image] Sigle : 4 lettres ou moins devant être prononcées lettre par lettre (l’ANPE, le TGV, CQFD). La règle : chaque lettre est en majuscule, sans point ;


[image: image] Acronyme : 4 lettres ou plus pouvant être prononcées comme un nouveau mot (l’Urssaf, la Drass…). La règle : une majuscule au début, le reste en minuscule.


Les abréviations courantes


LES TITRES DE CIVILITÉ






	M. = Monsieur (attention : Mr = Mister)

	Mmes = Mesdames






	MM. = Messieurs

	Me = maître






	Mlle = Mademoiselle (attention : Melle n’existe pas)

	Dr = docteur






	Mme = Madame

	Pr = professeur







LES UNITÉS DE MESURE






	min = minute

	m2 = mètre carré

	cm = centimètre






	mm = millimètre

	h = heure

	km = kilomètre






	m = mètre

	g = gramme

	kg = kilo










AUTRES ABRÉVIATIONS






	etc. (attention : etc… n’existe pas)

	P-DG ou p-dg






	cf. = conférer (reportez-vous à…)

	NB = nota bene








L’emploi de la ponctuation


[image: image] Le point : c’est une longue pause de respiration dans la lecture. Elle marque la fin d’une phrase. Il sert aussi à marquer une abréviation. On ne met plus de points dans les successions de chiffres (numéros de téléphone, par exemple) ou dans les sigles et acronymes.


[image: image] Le point-virgule : c’est une pause intermédiaire dans la lecture. Elle permet de séparer deux phrases : la deuxième est directement liée à la première, on doit la séparer car sinon elle serait trop longue, trop complexe et donc difficile à lire. On l’utilise également dans les énumérations dans lesquelles il y a déjà des virgules.


[image: image] La virgule : c’est une pause légère dans la phrase. Elle marque la juxtaposition et la coordination des éléments dans la phrase : éléments de temps, de lieu, etc., éléments de même valeur (succession de noms, d’adjectifs…).


[image: image] Le point d’exclamation : il termine des phrases et sert à exprimer l’admiration, l’indignation, le soulagement. Il suit les interjections, les impératifs et les apostrophes.


[image: image] Le point d’interrogation : il termine toutes les phrases interrogatives (question classique, tournure interrogative avec interrogation).


[image: image] Les deux-points : on l’utilise pour introduire une citation, avant une énumération, pour amener une explication, un exemple, une description, une conclusion.


[image: image] Les points de suspension : ils terminent une phrase inachevée (pour cause d’interruption, d’hésitation, d’émotion, d’ironie).


[image: image] Les guillemets : ils marquent les paroles d’une personne ou des mots dont on ne veut pas prendre la responsabilité (mots argotiques ou grossiers, incorrects, trop techniques…).


[image: image] Les parenthèses et crochets : les parenthèses encadrent des éléments secondaires, des compléments d’informations ajoutés aux informations principales contenues dans la phrase. Elles marquent notamment le sigle ou acronyme employé pour la première fois, la traduction d’un terme, les notations et références… Les crochets s’emploient uniquement dans la presse pour donner des informations complémentaires à un article.


[image: image] Les tirets : il existe trois types de tirets. Le tiret court (-) est le trait d’union unissant deux mots existant isolément. Le tiret moyen (–) ou tiret d’impression permet, comme la parenthèse, de donner une information secondaire ; il permet aussi d’indiquer les éléments d’une liste. Enfin, le tiret long (—) ou tiret d’édition n’est utilisé que dans les livres pour marquer une succession de répliques.





Les césures


À la fin d’une ligne, on ne coupe pas (césure impossible symbolisée ici par X) :


[image: image] un chiffre de son unité de mesure :
550Xmillions, 30XjanvierX2010, 22XhX30…


[image: image] la ponctuation du mot qui la précède :
Il déclaraX :


[image: image] avant ou après une syllabe de deux lettres en fin de ligne :
patinoiXre, adXministration…


[image: image] entre deux voyelles :
MonsieXur, créXancier…


[image: image] avant et après une apostrophe :
c’Xest, l’Xadministration…


[image: image] les noms propres, les prénoms et les sigles :
DuXrand, PaXtrick, AnXpe…


[image: image] les abréviations dans les titres de civilité :
M.XDurand, MeXLajou…


Les formules de politesse


Elles se caractérisent par certaines tournures employées au début de la lettre, dans le corps de celle-ci ou à la fin, juste avant la signature. Ces formules varieront principalement en fonction du rapport de force entre le rédacteur de la lettre et son destinataire, il peut s’agir :


[image: image] d’un rapport d’égal à égal ;


[image: image] d’un rapport d’inférieur à supérieur (quand vous écrivez à une autorité administrative ou judiciaire, par exemple) ;


[image: image] d’un rapport de supérieur à inférieur (dans les lettres que vous recevez des impôts et des administrations, par exemple).


AU DÉBUT D’UNE LETTRE


a) D’inférieur à supérieur :


J’ai l’honneur de solliciter de votre bienveillance…


Je vous serais reconnaissant(e) de…


Je vous prie de bien vouloir…


b) D’égal à égal :


J’ai l’honneur de solliciter (de vous) un entretien…


J’ai l’honneur de vous accuser réception de…


J’ai l’honneur de vous faire savoir que…


J’ai l’honneur de vous signaler que…


J’ai l’honneur de vous faire connaître que…


Permettez-moi de vous exprimer mon regret/ma sympathie…


Je serais heureux/enchanté si…


J’ai le plaisir de vous faire connaître que…





c) De supérieur à inférieur :


J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que…


J’ai l’honneur de vous aviser que…


J’ai l’honneur de vous prier de…


Je suis au regret de ne pouvoir répondre favorablement/accepter…


Je regrette de devoir vous informer que…


Je me vois dans l’obligation de…


J’ai le plaisir de vous apprendre…


d) Formules générales :


En réponse à votre lettre du…


Suite à votre lettre du…


À la suite de notre entretien du…


Nous avons pris bonne note de…


Nous vous accusons réception de…


À LA FIN D’UNE LETTRE


a) D’inférieur à supérieur :


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments respectueux/dévoués.


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mon profond respect.


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma gratitude.


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mon entier dévouement/de mon dévouement respectueux.


Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations respectueuses/mes sincères salutations/mes plus vives félicitations.


Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes sentiments respectueux.


b) D’égal à égal :


[image: image] Si l’on connaît peu ou pas du tout son correspondant :


Veuillez agréer/Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes meilleures salutations.


Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à mes sentiments dévoués.


Croyez, Madame, Monsieur, à mes meilleurs sentiments.


Veuillez recevoir/Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée/de mes salutations distinguées/de mes sentiments les meilleurs.


Recevez, Madame, Monsieur, l’assurance de mes sentiments distingués.


Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, mes salutations attristées.


Recevez, Madame, Monsieur, nos sincères condoléances et l’assurance de notre sympathie.


[image: image] Si l’on connaît bien son correspondant :


Veuillez croire, Madame, Monsieur, à mon meilleur souvenir.


Veuillez trouver ici, Madame, Monsieur, l’assurance de mon amitié/de ma cordiale sympathie.


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de mes sentiments distingués.


Croyez, Madame, Monsieur, à l’expression de mes/nos sentiments de profonde amitié.


Avec nos condoléances émues.


Avec mes sentiments les plus affectueux.


Sincèrement vôtre.


(Très) amicalement.


(Bien) cordialement.


Toutes mes amitiés.





c) De supérieur à inférieur :


Veuillez croire, Madame, Monsieur, à mes sentiments les meilleurs.


Recevez, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.


Je vous prie d’agréer, Madame, mes respectueux hommages.


Je vous prie, Madame, de bien vouloir accepter l’hommage de mes respectueux sentiments.


Veuillez recevoir, Madame/Mademoiselle, l’expression de mes sentiments respectueux.


Recevez, Monsieur, mes salutations (distinguées).


Acceptez, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.


LES FORMULES À ÉVITER


a) Les formules trop alambiquées et souvent incorrectes :


Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer…


Cette formule est incorrecte, car il y a deux sujets différents dans la phrase.
Écrivez plutôt :


Dans l’attente de votre réponse, je vous prie…


b) Les formules excessives :


Croyez à l’expression de mes sentiments les meilleurs.


On ne peut croire qu’à des sentiments, pas à l’expression de ceux-ci. Écrivez plutôt :


Croyez à mes sentiments les meilleurs.


(Évitez également d’utiliser l’expression « croire en », qui fait trop religieux.)


De même, évitez des formules désuètes et un peu ridicules telles que :


Salutations empressées.


Écrivez plutôt :


Salutations distinguées.


c) Les formules toutes faites, approximatives ou réservées à l’oral :


Au jour d’aujourd’hui, en quelque sorte, en tout état de cause, comme prévu, au niveau de…, disons que…


Attention aux paronymes


Les paronymes sont des mots très proches par leur prononciation (session/cession) ou par leur orthographe (affleurer/effleurer). Leur sens est pourtant très différent. Voici la liste des paronymes les plus courants :


A


Acception (le sens d’un mot, d’une notion)/acceptation (le fait d’accepter)


Affection (le fait d’avoir des sentiments pour quelqu’un)/affectation (manquer de naturel)


Affirmer (avancer une thèse)/infirmer (ne pas confirmer)


Affleurer (être très près de la surface)/effleurer (frôler)


Affliger (faire de la peine)/infliger (faire subir)


Agonir (accabler quelqu’un d’injures)/agoniser (être près de mourir)


Alternance (succession)/alternative (choix entre deux solutions)


Amener (faire venir)/emmener (faire partir)





Amoral (qui ignore les principes de la morale)/immoral (qui est contraire à la morale)


Apurer (vérifier l’exactitude d’un compte)/épurer (rendre pur)


Arborer (porter avec fierté)/abhorrer (détester)


Attention (concentration)/intention (désir, volonté)


Avènement (arrivé)/événement (fait)


B


Bimensuel (tous les quinze jours)/bimestriel (tous les deux mois)


Blanchiment (blanchir au sens propre ou figuré)/blanchissage (nettoyage du linge)


C


Cession (l’action de céder, de donner)/session (une séance)/scission (une séparation)


Circonscrire (limiter)/circoncire (couper une partie du sexe masculin)/circonvenir (agir avec ruse pour contraindre ou corrompre quelqu’un)


Cohésion (union des idées, des membres)/cohérence (logique, homogénéité)


Collision (choc)/collusion (entente secrète)


Conjecture (suppositions, hypothèses)/conjoncture (environnement)


Consommer (user, manger)/consumer (brûler)


Contacter (entrer en relation)/contracter (attraper une maladie/prendre un contrat)


Continuation (action de continuer)/continuité (caractère de ce qui est continu, sans limites)


D


Décade (période de dix jours)/décennie (période de dix ans)


Décerner (attribuer)/discerner (distinguer, apercevoir)


Déchirement (action de déchirer un tissu, rupture morale)/déchirure (rupture d’un tissu)


Dédicacer (mettre sa signature)/dédier (consacrer)


Démystifier (détromper)/démythifier (enlever le caractère mythique)


Dénoter (montrer une valeur, une idée)/détoner (qui n’est pas assorti, dans le ton)/détonner (qui fait retentir un bruit)


Donation (le fait de donner)/dotation (verser des revenus, des fonds à une personne ou sur un compte)


E


Effraction (le fait de casser)/infraction (le fait d’enfreindre une règle, une loi)


Effusion (manifestation de tendresse)/infusion (une tisane)


Émerger (sortir d’un liquide)/immerger (plonger dans un liquide)


Éminent ((important)/imminent (sur le point d’arriver)


Éruption (jaillissement, sortie violente)/irruption (pénétrer de manière brusque dans un espace)


Évoquer (rappeler à la mémoire)/invoquer (appeler comme aide)


Exprès (de manière formelle et officielle)/express (rapidement)


F


Faction (parti, mouvement)/fraction (part, partie)


Falloir (idée d’obligation)/valoir (idée d’importance, de valeur)


G


Goulet (passage étroit en montagne)/goulot (col d’un récipient, d’une bouteille)


Gradation (accroissement progressif)/graduation (action de graduer)





H


Habileté (adresse)/habilité (avoir l’aptitude, l’autorisation)


I


Inclinaison (pente)/inclination (goût pour quelque chose)


Induire (tirer des conclusions)/enduire (recouvrir d’un enduit)


Infecter (se dit pour une maladie)/infester (se dit pour des individus ou animaux nuisibles)


Inculper (mettre une personne présumée coupable en examen)/inculquer (imprimer une chose dans l’esprit de quelqu’un)


Importun (qui dérange)/opportune (qui vient au bon moment)


Imprudent (qui ne fait pas attention)/impudent (malpoli)


L


Libération (le fait de libérer)/libéralisation (rendre plus libéral, moins réglementé)


Luxueux (très riche)/luxurieux (débauché)/luxuriant (nature abondante)


M


Matériau (matière pour travailler)/matériel (outils, équipement)


Maudire (jeter une malédiction)/médire (dire du mal)


Médical (lié à la médecine)/médicinal (lié à un remède)


Mettre au jour (révéler)/mettre à jour (actualiser)


N


Notable (remarquable)/notoire (connu de tous)


O


Oiseux (vain, inutile)/oisif (qui ne travaille pas)


Original (inédit, unique)/originel (initial)/originaire (issu d’un endroit)


Oppresser (étouffer)/opprimer (soumettre à une autorité excessive)


P


Perpétuer (prolonger, continuer)/perpétrer (commettre)


Prescrire (recommander)/proscrire (interdire)


Prodige (extraordinaire)/prodigue (généreux)


Prolongation (prolonger dans le temps)/prolongement (prolonger dans l’espace)


R


Reconduction (renouvellement d’un contrat)/reconduite (action de raccompagner quelqu’un)


Recouvrer (retrouver, récupérer)/recouvrir (mettre par-dessus)


S


Sceptique (qui doute)/septique (qui produit une infection)


T


Teindre (changer la couleur)/teinter (poser une teinte légère)


Temporaire (provisoire)/temporel (du domaine matériel)


U


Usagé (qui a beaucoup servi)/usé (qui est abîmé)


V


Vénéneux (plante qui empoisonne)/venimeux (qui contient du venin)


Viable (qui a les forces pour vivre)/vivable (où l’on peut vivre, avec qui l’on peut vivre)
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1 > RÉDACTION D’OFFRE D’ACHAT POUR UN ACHAT IMMOBILIER


Vous souhaitez acheter un logement pour votre famille mais vous voulez vous passer des services d’une agence immobilière. Faites publier une annonce dans un journal ou sur un site Internet.


L’annonce doit être précise et claire. Mentionnez le nombre de pièces désiré, la superficie souhaitée, la ville ou le quartier si vous avez une préférence exclusive et votre budget. Sur ce dernier point, vous pouvez donner une fourchette afin de drainer plus d’offres que vous pourrez discuter.




VOUS AVEZ UNE MAISON À VENDRE ? RENCONTRONS-NOUS !


Notre famille s’agrandit, notre maison doit suivre ! Nous cherchons à acheter une maison de 100 mètres carrés avec 4 chambres, jardin et si possible garage, dans quartier calme près du centre-ville. Merci de nous contacter au 06 83 42 55 XX.












2 > DEMANDE AU NOTAIRE SI LE BIEN A ÉTÉ SOUMIS À UNE DÉCLARATION D’INONDATION


Vous avez repéré une charmante maison située près d’une rivière. Vous vous inquiétez des risques d’inondation.




[image: image]


Conformément à la loi n° 95-101 du 2 février 1995, les préfectures dressent des plans de prévention des risques naturels prévisibles. Ces documents mettent en valeur les risques potentiels pour un bien donné, risques liés à l’eau, aux éboulements, séismes, avalanches, incendies de forêts, cyclones, etc. Ils recensent les précédents sinistres survenus.





Ainsi, par la connaissance de ce document, vous pouvez savoir si la maison que vous envisagez d’acquérir est située en zone sujette à inondations. Ce document doit être obligatoirement joint à la promesse de vente et à l’acte notarié de vente lui-même.


Avant de signer un acte quelconque, demandez au notaire si son étude a bien demandé et obtenu des services préfectoraux du département les informations concernant votre futur bien et contenues dans le plan de prévention des risques naturels.




M. Julien LARIVIÈRE


7, avenue Robespierre


50200 Coutances


Étude de Maître LEBARBENCHON


55, avenue du Général-de-Gaulle


50000 Saint-Lô


Coutances, le 8 mai 2012


Cher Maître,


Comme je vous l’ai annoncé au téléphone il y a quelques jours, je suis à la recherche d’une maison pour ma famille, une acquisition dont je vous confierai la responsabilité juridique.


J’ai repéré une chaumière à la sortie de la ville de Coutances. Cette maison se situant près de la rivière Soulles, je souhaite savoir si cette demeure est exposée à des risques de crue.


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir contacter les services préfectoraux qui vous communiqueront, grâce au plan de prévention des risques naturels et conformément à la loi n° 95-101 du 2 février 1995, les informations nécessaires.


Veuillez agréer, cher Maître, l’expression de ma très haute considération.


Julien LARIVIÈRE















3 > RENONCIATION À UN ACHAT À CAUSE D’UN PRÊT BANCAIRE REFUSÉ


Vous avez trouvé l’appartement ou la maison de vos rêves… mais le banquier ne vous suit pas et refuse le crédit nécessaire.
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Le Code de la consommation (article L. 312-16) lie le contrat de prêt au contrat d’achat : l’engagement d’achat (promesse, compromis) est censé n’avoir jamais existé si l’emprunteur n’obtient pas le ou les prêts indispensables au financement de l’achat.





Adressez au vendeur ou au notaire en charge du dossier une lettre en joignant une attestation de la banque précisant que votre demande de prêt a été rejetée. La simple mention de cette indication doit suffire pour entraîner la nullité de tout compromis ou promesse et vous dégager de tout engagement signé antérieurement.


Si vous avez versé un acompte, des arrhes, un dédit, en bref une somme quelle que soit son appellation, elle doit vous être restituée dans les quinze jours de votre demande et ce, intégralement (aucune retenue ne peut être effectuée). Au-delà, elle produit intérêts au taux légal majoré de moitié.




M. Julien LARIVIÈRE


7, avenue Robespierre


50200 Coutances


M. Pierre SAMPIERI


13, rue des Chasseurs


50200 Coutances


Coutances, le 8 juin 2012


Cher Monsieur,


Comme je vous l’avais précisé lors de notre dernière rencontre, j’ai présenté à ma banque une demande de prêt immobilier à la suite de l’engagement d’achat que j’ai signé pour acquérir votre maison. La banque vient de me répondre et me refuse malheureusement ce crédit. Croyez bien que j’en suis désolé.


Conformément à l’article L. 312-16 du Code de la consommation qui lie contrat de prêt et contrat d’achat, cette décision de la banque qui me prive des moyens pour financer cet achat annule du même coup l’engagement que nous avions signé.


Dans l’espoir que vous trouverez rapidement un autre acquéreur pour cette très belle maison, je vous renouvelle mes regrets et vous prie d’agréer, cher Monsieur, l’expression de mes sincères salutations.


Julien LARIVIÈRE












4 > RÉCLAMATION DES ARRHES VERSÉES (REFUS DU VENDEUR) APRÈS RENONCEMENT D’ACHAT (REFUS DU PRÊT DE LA BANQUE)


Vous avez signé une promesse d’achat pour une maison ou un appartement. Vous avez remis une somme pour réserver ce logement, mais la banque ne vous a malheureusement pas accordé votre prêt ; vous voulez récupérer l’argent versé.
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La loi lie le contrat d’achat au contrat de prêt, ce qui signifie que si le prêt ne peut pas aboutir, le contrat d’achat est nécessairement caduc.


L’article L. 312-16 alinéa 2 du Code de la consommation prévoit une disposition encore plus confortable : si la condition d’obtention du prêt ne se réalise pas, « toute somme versée d’avance par l’acquéreur à l’autre partie ou pour le compte de cette dernière est immédiatement et intégralement remboursable sans retenue ni indemnité à quelque titre que ce soit ». 
Bien mieux, le Code de la consommation prévoit que la non-restitution des sommes expose le vendeur à une amende pouvant aller jusqu’à 30 000 euros.





En outre, s’il ne vous restitue pas dans les quinze jours de la demande les sommes versées d’avance, la simple expiration de ce délai fait courir des intérêts au taux légal majoré de moitié (article L. 312-16 du Code de la consommation).


Vous êtes donc particulièrement bien protégé. Adressez une lettre recommandée avec accusé de réception à votre vendeur, rappelez-lui clairement les conséquences des textes légaux.


Joignez une lettre ou une attestation de la banque selon laquelle le prêt vous a été refusé et mettez-le en garde contre les sanctions qu’il encourt.




M. Julien LARIVIÈRE


7, avenue Robespierre


50200 Coutances


M. Pierre SAMPIERI


13, rue des Chasseurs


50200 Coutances


Coutances, le 25 juin 2012


Lettre recommandée avec accusé de réception


Cher Monsieur,


Mon récent courrier du 8 juin dernier vous informait de mon intention de renoncer à l’achat de votre maison, ma banque refusant de m’accorder le prêt nécessaire pour cette acquisition.


Je suis très surpris de ne pas avoir, à ce jour, reçu en retour les arrhes que je vous avais versées pour réserver cette maison.


La loi prévoit pourtant qu’en pareille situation, « toute somme versée d’avance par l’acquéreur à l’autre partie ou pour le compte de cette dernière est immédiatement et intégralement remboursable sans retenue ni indemnité à quelque titre que ce soit » (article L. 312-16 alinéa 2 du Code de la consommation). D’autre part, des intérêts courent dès que quinze jours se sont écoulés depuis la demande (nous en sommes à 17 jours…), et une amende pouvant aller jusqu’à 30 000 euros peut être exigée en cas de non-paiement.


Peut-être cette absence de réaction de votre part ne constitue-t-elle qu’un oubli ou ne tient-elle qu’à une méconnaissance de vos obligations en pareille situation ; cette lettre, dans ce cas, vous permettra d’y voir plus clair.


Je vous prie en conséquence de me faire parvenir, par retour du courrier, un chèque de 15 000 euros, soit la somme exacte versée le jour de la signature de la promesse d’achat.


Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.


Julien LARIVIÈRE












5 > DEMANDE D’ANNULATION DE PRÊT (ACHAT IMPOSSIBLE)


Vous avez souscrit une promesse d’achat et la banque vous a accordé un crédit. Malheureusement, vous vous apercevez après coup que cet achat ne peut pas être mené à terme car le logement recèle l’existence d’un vice (présence d’insectes xylophages, absence de fondations…). Bref, l’achat devient impossible. Vous voulez vous dégager aussi de vos obligations envers la banque.
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Le Code de la consommation prévoit dans son article L. 312-12 alinéa 1er que l’offre (de prêt) est toujours acceptée sous la condition résolutoire de la non-conclusion, dans un délai de quatre mois à compter de son acceptation, du contrat pour lequel le prêt est demandé. Autrement dit, si le contrat d’achat du bien immobilier pour lequel vous avez souscrit un contrat de prêt ne peut pas être mené à terme, ce contrat de prêt se trouve ipso facto résolu.








Si vous avez versé des sommes à la banque (frais, avances…), celle-ci doit vous les restituer. Elle ne peut conserver aux termes de la loi qu’une somme maximum de 0,75 % du montant du prêt, plafonné à 150 euros.


Si la banque ne vous restitue pas les sommes perçues, elle encourt une amende pouvant aller jusqu’à 30 000 euros (article L. 312-35 alinéa 1er du Code de la consommation).


Adressez donc une lettre explicative à la banque en lui exposant sommairement pourquoi l’achat envisagé ne pourra pas être conclu. Vous lui rappelez les dispositions de la loi précisant qu’elle doit s’incliner, prendre acte de l’annulation du contrat de prêt et vous rembourser les sommes versées initialement.




M. et Mme LOSSERAND


9, rue des Tanneurs


71500 Louhans


Banque de la Saône


22, avenue Mac-Mahon


71500 Louhans


Louhans, le 7 février 2012


Madame, Monsieur,


Le 7 décembre 2011, nous avons contracté auprès de votre banque un prêt immobilier pour acquérir une maison en bord de Méditerranée, à Gruissan (Aude).


Il s’avère que cette maison n’a pas été construite selon les normes de solidité et de sécurité standard, puisqu’une analyse poussée de ses structures a mis en évidence l’absence de fondations appropriées (piliers enfoncés très en profondeur) pour une construction située en bord de mer, et donc sujette à des infiltrations d’eau fréquentes. Ce vice de fabrication, non mentionné lors de l’achat, menace l’équilibre même de la maison et nous a amenés à dénoncer la vente qui n’a pas été conclue.


Comme le prévoit le Code de la consommation en pareil cas (article L. 312-12 alinéa 1er) pour des vices surgissant dans un délai de quatre mois maximum après la conclusion du prêt, le contrat qui nous liait à votre banque se trouve en conséquence résolu.


Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir en tenir compte en procédant de votre côté à l’annulation de ce contrat et en nous reversant les deux mensualités déjà payées ainsi que les frais de dossier perçus.


Yves et Josette LOSSERAND












6 > DEMANDE D’INDEMNISATIONS/TRAVAUX POUR NON-RESPECT DES NORMES PHONIQUES


Vous venez d’acheter un appartement… et découvrez qu’il est extrêmement bruyant. Vous ne pouvez laisser la situation en l’état.


La réglementation applicable est différente selon la date de construction de l’immeuble :


• s’il s’agit d’un appartement situé dans un immeuble pour lequel le permis de construire a été déposé après le 1er janvier 1996, il existe ce que l’on appelle la nouvelle réglementation acoustique (NRA) qui fixe des niveaux sonores limites dans les logements, compte tenu de leur environnement. Des mesures concrètes menées par un acousticien sont nécessaires pour apprécier les dépassements ;


• s’il s’agit d’un logement construit avant le 14 juin 1969, aucune norme ne s’applique.


• les appartements construits après le décret du 14 juin 1969 tombent sous le coup d’une réglementation qui fixe une norme de 51 décibels entre les logements, de 70 décibels pour les bruits d’impact et de 35 décibels pour les bruits émis par les équipements des logements voisins.




[image: image]


À savoir : la norme de confort est fixée à 35 décibels ; autrement dit, les bruits excédant ce niveau sont réputés gênants ou inconfortables.








Avant d’engager une procédure, il est utile de se renseigner auprès de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (Anah) ou de l’Association départementale d’information sur le logement (Adil). En tout état de cause, vous pouvez d’ores et déjà adresser une lettre au promoteur ou au vendeur pour lui préciser qu’à l’évidence, les règles de construction ne sont pas respectées car vous entendez des bruits extrêmement pénibles ou désagréables de la part de vos voisins.




OEBPS/images/cover.jpg
Maitre Etienne RIONDET Patrick LENORMAND

sMODELES
DE LETTRES

POUR AGIR

VOTRE LOGEMENT

EYROLLES
———











OEBPS/images/hand1.jpg





OEBPS/images/logo.jpg
“Service numérique, © 2012





OEBPS/images/logo1.jpg





OEBPS/images/title.jpg
TOUS
LES

DE LETTRES

POUR AGIR





OEBPS/images/box.jpg






OEBPS/images/book.jpg





